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Préambule 
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• Objet connecté, digital, polyvalent,
• Activité en pleine expansion en Nouvelle-Calédonie,
• Fort potentiel de développement économique : nombreux secteurs d’emploi,
• Elément disruptif pour l’aviation soulevant de nombreux enjeux,
• Evolutions importantes des exigences techniques et administratives,
• La plupart des exploitants sans expérience / culture professionnelle 

antérieure aéronautique.



Pourquoi un séminaire ?
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Action de promotion de la sécurité 

Règlem
entation

Prom
otion

Surveillance
Plan d’amélioration 

de la sécurité

PSE

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/programme-securite-letat



Pourquoi un séminaire ?
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 Présentation des exigences applicables,
 Présentation d’outils et de recommandations,
 Favoriser les échanges et interactions constructives,
 Contribuer à l’amélioration de la sécurité,
 Contribuer à l’amélioration de l’efficacité / adéquation méthodes et pratiques, 
 Rôle de la DAC-NC.



Pourquoi un séminaire ?

 RoE (Rules of Engagement)

Pas de jugement 

Temps d’interactions dédiés

Sérieux

Serein et convivial

Favoriser les échanges

pause

Mode avion 
ou silencieux 5
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 Contexte et services concernés au sein de la DAC-NC
 Réglementation : enjeux et dispositifs
 Perspectives

 Ateliers :
- Interfaces usagers professionnels / administrations,
- Agence Nationale des Fréquences,
- Examen théorique télépilote et attestations d ‘aptitude aux 
fonctions de télépilote,
- Formation des télépilotes – rappel des fondamentaux,
- Survol de tiers – rappel des fondamentaux,
- Gestion des événements de sécurité en exploitation,
- Manuel d’activités particulières (MAP).



Services concernés à la DAC-NC
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Le service de sécurité de
l’Aviation civile : règlementations
techniques en matière de
sécurité de l'aviation civile,
surveillance, certification…

La Gendarmerie des transports aériens
contribue aux actions veillant au respect de
la règlementation par les usagers de
l’aviation civile

Le service de la navigation
aérienne : services offerts en
vue de l’intégration des
drones dans les espaces
contrôlés

BGTA DAC-NC

SSAC

SNA



Services concernés à la DAC-NC
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BGTA DAC-NC

SSAC

Acteur de la surveillance

Régulateur
Certificateur
Surveillant

Intégrateur
Coordinateur

(aspects espace aérien)

Mais plus largement l’ensemble des usagers de 
l’espace public ou aérien!

SNA
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Concilier de nombreux enjeux

sécurité des tiers au sol

développement économique

sécurité des usagers de l’espace aérien

prévention des actes malveillants

Et aussi : environnement, respect des libertés, acceptabilité sociale



La réglementation applicable
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Des règles et exigences techniques définies pour protéger : 

• Les tiers et les infrastructures au sol (risque de crash),

• Les autres usagers de l’espace aérien (risque de collision en vol),

• Le télépilote et les personnes participant à l’exploitation. 

Et portant sur : 

• L’aéronef lui-même (navigabilité),

• Le télépilote (formation),

• Les procédures d’exploitation (y compris les modalités d’utilisation 
de l’espace aérien).



La réglementation applicable
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Des exigences techniques et administratives différentes par type d’activités : 

Drone de loisir 
(activité d’aéromodélisme)

Activité particulière
(exploitation professionnelle)

Uniquement pour les usages dans un cadre personnel et récréatif.

Peut inclure la prise de vues, dès lors qu’il n’y a pas d’objectif :
- d’en tirer un bénéfice financier, ou
- d’utiliser les prises de vue dans un contexte professionnel ou
utilitaire (même si aucune rémunération n’est perçue).



La réglementation applicable
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Types d’activités

• Drone de loisir ou activité particulière (pro) ?

 Lever topographique / cartographie, 

 Agence immobilière – prise de vues aériennes de maison pour 
publication au sein des annonces,

 Youtuber voyage – images / vidéos d’illustration de son reportage,

 Surveillance thermique de cultures (son champ) par un agriculteur,

 Gagner en expertise dans le maniement de son drone perso dans son 
jardin,

 Couple – prise de vues / vidéos lors d’un mariage pour leur book 
souvenirs (mariée télépilote).

Pro

Pro

Pro

Pro

Loisir

Sur la marge du trait … Sur la marge du trait … 



La réglementation applicable
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Des exigences techniques et administratives différentes par type d’activités : 

Drone de loisir 
(activité d’aéromodélisme)

Activité particulière
(exploitation professionnelle)

Uniquement pour les usages dans un cadre personnel et récréatif.

Peut inclure la prise de vues, dès lors qu’il n’y a pas d’objectif :
- d’en tirer un bénéfice financier, ou
- d’utiliser les prises de vue dans un contexte professionnel ou
utilitaire (même si aucune rémunération n’est perçue).



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Obligation d’immatriculation de tout aéronef de plus de 25kg,

• Obligation d’enregistrement de tout aéronef de plus de 800g,

• Numéro enregistrement doit être apposé en permanence, de façon 
visible, sur l’aéronef. 

• Le propriétaire est tenu de déclarer la cession, la destruction, le vol 
ou la perte de l’aéronef.

Aéronef



Télépilote

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation



Télépilote

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Formation obligatoire pour les télépilotes d’aéronefs de 800g ou +,

• 14 ans ou plus,

• Formation proposée gratuitement en ligne par la DGAC, 



ProcéduresProcédures
d’exploitation

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Des restrictions sont imposées sur le lieu du vol et la hauteur du vol,

• 10 commandements



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

Outils et aides à disposition des usagers : 



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

Outils et aides à disposition des usagers : 



Any Questions ?



La réglementation applicable
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Des exigences techniques et administratives différentes par type d’activités : 

Drone de loisir 
(activité d’aéromodélisme)

Activité particulière
(exploitation professionnelle)



• En fonction du risque de l’activité,

• Fondés sur des critères spécifiques :

 En vue ou hors vue du télépilote,

 Masse du drone,

 En zone peuplée ou non,

 Distance maximale horizontale,

 Hauteur maximale de vol. 

La réglementation applicable
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Définition de scénario opérationnels : 



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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• Garantir une compréhension univoque des termes règlementaires 
utilisés : 

 Zone peuplée,

 Tiers (survol de tiers),

 Vol en vue. 



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Zone peuplée :



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Zone peuplée :

• Agglomérations



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Zone peuplée :

• Agglomérations

La carte OACI 1: 500 000 Nouvelle-Calédonie, édition 2018 est disponible au prix de 1 894 XPF.
Achat auprès du bureau de l'Agence comptable, au siège de la DAC : 179, rue Roger Gervolino - Nouméa - Tél : 26 52 59 ou 26.52.00



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Zone peuplée :

• Agglomérations



Petit(s) rappel(s) utile(s)

30

Zone peuplée :

• Agglomérations

Contour agglo



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Zone peuplée :

• Rassemblement de personnes

 Feu d’artifice,
 Course sportive (trail, course de bateaux, etc.),
 Evénement sur un îlot,
 Foire, etc …



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Zone peuplée :

L’un ou l’autre = zone peuplée

S3



Petit(s) rappel(s) utile(s)

Tiers (survol de tiers)



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Tiers (survol de tiers)

Une règle fondamentale : survol de tiers strictement interdit

Quelle que soit la configuration …. Quel que soit le drone ….

Quel que soit le télépilote …. Quelle que soit la mission ….

Quel que soit le lieu … Quelles que soient les contraintes associées….

S1 S2

S3



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Tiers (survol de tiers)

Une règle fondamentale : survol de tiers strictement interdit
S1 S2

S3

 Responsabilité règlementaire et juridique (civile / pénale) de 
l’exploitant et du télépilote.



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Qu’est-ce qu’un tiers ?

• Toute personne ne participant pas directement à la mission, 

• Sont par exemple considérés comme des personnes participant 
directement à la mission :

 Le télépilote et son potentiel observateur / assistant,
 Les personnes impliquées dans l’opération des équipements de 

mission (si transport de charge par exemple),
 et c’est quasiment tout … !



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Tiers (survol de tiers)

• Peuvent-ils être considérés comme des participants à la mission ?

Contexte mission Personnes concernées

Prises de vue en ville Les passants / les cyclistes / les 
automobilistes

Prises de vue aériennes course bateau Marins ou spectateurs sur la plage

Prises de vues aériennes feu d’artifice

Les spectateurs présents

Les forces de l’ordre présentes

Les  artificiers

Lever topographique - site minier Les personnels au sol de la société minière 

Tournage d’un clip promotionnel dédié Acteurs / actrices du clip

Reportage « UTNC » lors de la course Les coureurs 



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Tiers (survol de tiers)

Contexte mission Personnes concernées

Prises de vue en ville Les passants / les cyclistes / les 
automobilistes

Prises de vue aériennes course bateau Marins ou spectateurs sur la plage

Prises de vues aériennes feu d’artifice

Les spectateurs présents

Les forces de l’ordre présentes

Les  artificiers

Lever topographique - site minier Les personnels au sol de la société minière 

Reportage « UTNC » lors de la course Les coureurs 

Exploitant (drone) doit garantir l’établissement et assurer la vacuité de la 
zone d’exclusion des tiers tout au long de l’évolution du drone



Petit(s) rappel(s) utile(s)

39

Vol en vue



Petit(s) rappel(s) utile(s)
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Vol en vue

• Discontinuité du critère en vue

1. S1 seulement,
2. Ne concerne qu’une phase ponctuelle du vol,
3. Sous des conditions spécifiques détaillées et maîtrisées.



Any Questions ?



La réglementation applicable
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Définition de scénario opérationnels : 



La réglementation applicable

43

Ségrégation de l’espace aérien : 

150m (500ft)

• Hors agglomération : hauteur 
minimale de survol de 150m 
(500ft) pour les aéronefs habités

• Sauf pour l’activité de travail 
aérien (vol rasant) ou militaire



La réglementation applicable
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Ségrégation de l’espace aérien : 

• Sauf pour l’activité militaire RTBA

https://www.sia.aviation-civile.gouv.fr/pub/media/news/file/p/l/plaquettertba_version_web_pap.pdf

Réseau Très Basse Altitude Défense



La réglementation applicable
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Ségrégation de l’espace aérien : 

• Sauf pour l’activité militaire RTBA

https://www.sia.aviation-civile.gouv.fr/pub/media/news/file/p/l/plaquettertba_version_web_pap.pdf

Réseau Très Basse Altitude Défense

Ne constitue pas une 
problématique en NC … 

mais fondamental en 
Métropole !



La réglementation applicable
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Ségrégation de l’espace aérien : 

• Petit rappel des règles de l’air (SERA)



La réglementation applicable
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Ségrégation de l’espace aérien : 

• Petit rappel des règles de l’air (SERA)

(hors agglomérations)

Si non nécessité pour la mission
Rester en dessous de 150m ASFC

Augmenter les marges de sécurité



La réglementation applicable
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Ségrégation de l’espace aérien : 

• Petit rappel des règles de l’air (SERA)

(hors agglomérations)

 Lorsque les besoins d’une activité de travail aérien le justifient, 
un exploitant (avion / hélico) peut obtenir une dérogation aux 
hauteurs minimales de survol sous certaines conditions …

 Hors agglomérations = dérogation dite « vol rasant »



La réglementation applicable
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Ségrégation de l’espace aérien : 

• Sauf pour l’activité de travail aérien

 En hélicoptère et en avion (habités),
 Activité très importante en NC (prises de vues, calibration, 

transport de charges externes, hélitreuillage, lutte contre 
l’incendie, etc…)

 Activité sur l’ensemble du territoire,
 Activité la plupart du temps en espace aérien de classe G,

15 exploitants de travail aérien autorisés 8 avec des dérogations vols rasants

Risque important de concomitance activité aéronef habité / drone au même endroit

Absolue nécessité de mettre en œuvre les procédures d’urgence si besoin

Détection visuelle et auditive + arrêt immédiat des opérations si zone d’évolution convergente / identique



La réglementation applicable
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Ségrégation de l’espace aérien : 

• Petit focus sur l’activité feu (lutte contre l’incendie)

Risque important de concomitance activité aéronef habité / drone au même endroit



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Obligation d’immatriculation de tout aéronef de plus de 25kg,

• Obligation d’enregistrement de tout aéronef de plus de 800g,

• Numéro enregistrement doit être apposé en permanence, de façon 
visible, sur l’aéronef. 

• Le propriétaire est tenu de déclarer la cession, la destruction, le vol 
ou la perte de l’aéronef.

Aéronef



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Obligation dans certains cas de détenir une navigabilité reconnue 
(homologation de la DSAC / attestation de conception),

Aéronef

• Définition d’un manuel d’entretien détaillé par le constructeur et 
des conditions de réalisation des modifications / réparations. 



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Obligation de vérifier des conditions techniques précises

Aéronef

Protection des tiers

Limitation de capacitésLimitation de capacités
(H max)

Barrières virtuellesBarrières virtuelles
(D max)



Télépilote

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Des obligations de formation préalable précises :

 Examen théorique dédié télépilote,

 Formation pratique basique (livret de progression et vérification 
de l’acquisition de compétences),

 Formation pratique complémentaire / adaptée.



ProcéduresProcédures
d’exploitation

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Obligation d’élaborer, de tenir à jour et de mettre en œuvre un MAP,

• Obligation de déclarer son activité à l’aviation civile,

• Exigence de transmettre un bilan annuel d’activité et de gérer les 
événements de sécurité en exploitation (identification, traitement, 
notification),

• [Espace] Mettre en place les coordinations nécessaires (gestionnaire 
espace aérien - CTR ou gestionnaire d’aérodrome – voisinage A/D) selon 
le lieu et les caractéristiques de l’activité,

Protocole
SNA

Responsabilités de l’exploitant

31 janvier année n+1



ProcéduresProcédures
d’exploitation

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• S’assurer de la mise en place et de la vacuité continue de la zone 
d’exclusion des tiers (zone de décollage et d’évolution),

• S’assurer de la protection des autres usagers de l’espace aérien,

• S’assurer de la conformité de la formation (initiale et continue) de ses 
télépilotes, 

• Détenir une assurance couvrant son activité.

Responsabilités de l’exploitant



ProcéduresProcédures
d’exploitation

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Sur le terrain, l’exploitant doit être en capacité de produire :
 Accusé de réception par l'autorité de la déclaration d'activité de l'exploitant

de l'aéronef ;

 Attestation de conception de l'aéronef, si applicable ;

 Manuel d'activités particulières à jour, si applicable ;

 Toute autorisation, déclaration, accord ou protocole requis par les arrêtés
Espace / Aéronef (ex : Déclaration vol en zone peuplée vers HC ou
autorisation spécifique SSAC);

 Le dossier de mission dans le cadre du scénario S-4.

Responsabilités de l’exploitant



ProcéduresProcédures
d’exploitation

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Sur le terrain, chaque télépilote (sous la responsabilité de l’exploitant)
doit être en capacité de produire :
 Une pièce d’identité,
et
 Son certificat d’aptitude théorique,
 Son attestation de suivi de formation pratique.
ou
 Son attestation d’aptitude aux fonctions de télépilote.

Responsabilités de l’exploitant

Valable pour le (ou les) scénario d’exploitation envisagé(s)



ProcéduresProcédures
d’exploitation

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Attestation d’aptitude aux fonctions de télépilote.

Responsabilités de l’exploitant

Format



ProcéduresProcédures
d’exploitation

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Mettre en place les coordinations nécessaires (Haussariat ou Armées) 
lorsque les caractéristiques de l’activité l’exigent (zone peuplée ou zone 
d’entraînement militaire),

• Demander les autorisations spécifiques requises pour toute exploitation 
en dehors des scénario opérationnels prévus,

• Respecter les règles relatives à la vie privée, la protection des données 
personnelles et au droit du propriétaire,

Responsabilités de l’exploitant



ProcéduresProcédures
d’exploitation

La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

• Garantir le respect des restrictions applicables (ex : zones interdites de 
prise de vues aériennes par tout aéronef habité ou télépiloté)

Responsabilités de l’exploitant



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

Responsabilités de l’exploitant

Outils et aides à disposition des exploitants : 



La réglementation applicable

63

Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

Responsabilités de l’exploitant

Outils et aides à disposition des exploitants : 



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

Responsabilités de l’exploitant

Outils et aides à disposition des exploitants : 



La réglementation applicable

65

Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

Responsabilités de l’exploitant

Outils Préparation des vols (info aéro) : 

http://olivia.aviation-civile.gouv.fr/



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

Responsabilités de l’exploitant

Outils Préparation des vols (info aéro) : 

http://olivia.aviation-civile.gouv.fr/



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

Responsabilités de l’exploitant

Les sanctions

Art. L. 6232-4 du code des transports 

Art. L. 6232-12 du code des transports 

Art. 223-1 du code pénal 



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

Responsabilités de l’exploitant

Les sanctions

Art. 226-1 du code pénal 



La réglementation applicable
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Aéronef Télépilote ProcéduresProcédures
d’exploitation

Responsabilités de l’exploitant

Les sanctions

Décret sanctions



Any Questions ?



Quels risques réels d’exploitation ?
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 Drone accidenté avec seuls dégâts matériels,
 Télépilote ou assistant accidenté,
 Tiers accidenté suite à collision avec un drone,
 Tiers accidenté indirectement (par évitement du drone ou par attention

détournée d’un conducteur de véhicule ou d’un piéton par exemple),
 Collision avec un aéronef habité,
 Violation volontaire (ex faire de belles images d’avion en vol, centrales

nucléaires),
 Intention de nuire.

Les différents types de risques de l’activité



Quels risques réels d’exploitation ?
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Nombres de machines en service
 Loisirs
 Professionnels généralistes (typiquement couverture évènements),
 Activités particulières (ex surveillance lignes électriques),
 Activités à venir à potentiel de croissance rapide.

Fiabilité aéronef (pour l’instant)
 Très inférieure (10-4 à 10-5) aux normes de certification de l’aviation (10-9)

Fiabilité système (pour l’instant) – ex : geofencing
 Très inférieure (10-4 à 10-5) aux normes de certification de l’aviation (10-9)

Masse / Energie des drones
 Différents seuils de masse,

Environnement
 Rase campagne, proximité aéroport, ville, rassemblement de personnes…

Les facteurs d’exposition aux risques

Une des raisons pour laquelle le survol de tiers est strictement interdit

Une des raisons pour laquelle le vol hors vue en zone peuplée est strictement interdit



Quels risques réels d’exploitation ?
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Etude de l’impact d’une collision drone sur les pare-brises

Etude britannique du Département des Transport
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/628092/small-remotely-piloted-aircraft-systems-drones-mid-air-collision-study.pdf

• Tests et simulations numériques :
– Perforation du pare-brise par le drone

• Types de drones :
– Quadricoptères et ailes fixes
– 400g à 4kg

• Types d’aéronefs en fonction du type de pare-brise :
– Hélicoptère et Aviation Légère non certifié au choc à l’oiseau,
– Hélicoptère et Aviation Légère certifié au choc à l’oiseau,
– Avions de ligne.

Etude plus générale : UAS Airborne Collision Severity Evaluation 
http://www.assureuas.org/projects/deliverables/sUASAirborneCollisionReport.php



Quels risques réels d’exploitation ?
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Résultats de l’étude

Facteur contributif au risque de perforation : 
Drone lourd, profilé à vitesse élevé



Quels risques réels d’exploitation ?
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Evolution trimestrielle du nombre de rapprochements aéronefs habités/drones
(rapportés par les pilotes ou le contrôle) en France (source : base de données ECCAIRS)



Quels risques réels d’exploitation ?
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Extrait du rapport pour la sécurité de l’EASA (juin 2017)



Quels risques réels d’exploitation ?
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Evénements graves de sécurité 

19 août 2017 : Collision en Guyane impliquant un hélicoptère qui assurait la couverture télévisée
d’une manifestation sportive qui se déroulait en extérieur ; pas de dégâts

Septembre 2017 : Collision aux Etats-Unis avec un hélicoptère militaire Black Hawk au-dessus de
Staten Island (Etat de New York) en septembre 2017. Dégâts mineurs sur l’hélicoptère

Octobre 2017 : Collision entre un drone de petite taille et un King Air A100 qui effectuait une
approche à vue vers l’aéroport de Québec/Jean Lesage en octobre 2017. L’appareil se trouvait alors à
environ 2100 ft au-dessus du sol et 7 NM de la piste, dans un espace aérien contrôlé de classe C ;
dommages mineurs à l’appareil

11 novembre 2017 : Collision en approche à Buenos Aires d’un 737 avec un drone ; dégâts mineur à
gauche en limite du radome

31 décembre 2017 : Collision probable d’une drone avec un PA 31 en en provenance d’Angleterre
(hélice du moteur gauche) ; dégâts mineurs

25 mai 2018 : Collision à 1000 m d’altitude entre un hélicoptère et un drone dans les Alpes en Italie ;
traces de choc sur une pale de l’hélicoptère



Une vraie particularité locale
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Une vraie particularité locale
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• Risques de collisions en vol très importants

 Usages de loisir interdits,

 Usages professionnels assujettis à la signature d’un protocole 
obligatoire avec les services de la navigation aérienne (SNA-NC).



Une vraie particularité locale
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• Protocole SNA-NC

 Recommandé pour tous les exploitants professionnels,

 Obligatoire pour tous les exploitants professionnels souhaitant
opérer à Nouméa, à Koné, à Tontouta ou à Lifou.

• Objectifs

 Coordonner l’activité drone avec les contrôleurs aériens au
travers d’un modus operandi spécifique et standardisé,

 Permettre l’activité professionnelle de drone dans ces zones en
toute sécurité,

 Assurer l’information de l’ensemble des autres usagers de
l’espace aérien,

 Assurer la ségrégation de l’activité et donc la protection de
l’ensemble des usagers (aéronefs habités et télépilotés).

Contact SNA-NC : sna-nc-ais@aviation-civile.gouv.fr



Une vraie particularité locale
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• REX SNA-NC sur la période 2017-2019

 Respect des délais de notification préalable à garantir pour
que le SNA-NC puisse mettre en place les moyens de
coordination nécessaires avec le contrôle aérien (et les
publications à l’information aéronautique lorsque
nécessaire),

 Garantir un contact opérationnel (téléphonique) fiable et
joignable en permanence à tout moment de la mission !

Du respect de ces exigences 
élémentaires de sécurité (protection 

des autres usagers de l’espace aérien) …

… dépend la pérennité de la possibilité à 
exploiter en espace aérien contrôlé !



Une vraie particularité locale

83

• Recommandation SNA-NC

 Si vous n’avez pas encore définir de protocole …

… contactez-les pour en définir un ! 

Contact SNA-NC : sna-nc-ais@aviation-civile.gouv.fr

Art. L. 6232-4 du code des transports 

Art. 223-1 du code pénal : mise en danger de la vie d’autrui 



Any Questions ?



Perspectives

Règlem
entation

Prom
otion

Surveillance
Plan d’amélioration 

de la sécurité

PSE

• Des motifs de satisfaction,

• Des points de vigilance. 



Perspectives
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Information
(Plaquette en 

plusieurs 
langues)

Formation
(e-learning
didacticiel)

Immatriculation 
et 

Enregistrement 
(en ligne)

Identification 
électronique

PREVENTION DISSUASION

Sanctions

 Formation pilotes professionnels (mai 2018)

 Formation pilotes de loisir (octobre 2018)

 Enregistrement drones (octobre 2018)

 Signalement électronique et lumineux (S1 2019 - tbc)

 Notice (S1 2019 - tbc)

 Sanctions (S2 2019 - tbc)

Perspectives

• Loi Drones portant renforcement de la sécurité (2016)
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Perspectives

• Dispositif de signalement électronique ou numérique 

 Permettre aux services concourant à la sécurité, à la défense
nationale, aux secours et aux douanes d’identifier et de localiser
les drones lorsqu’ils sont en vol (MTOW > 800g),

 Activité de loisir et professionnelle,
 Peut être intégré ou non intégré au drone,
 Transmission des données suivantes :

 identifiant unique de l’aéronef,
 position de l’aéronef (latitude, longitude, position 

verticale),
 position du point de décollage,
 vitesse sol horizontale,
 route / cap (vrai).
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Perspectives

• Dispositif de signalement électronique ou numérique 

 Chaque constructeur s’assure de l’unicité de l’identifiant
électronique de l’aéronef ou du dispositif de signalement
électronique ou numérique et le communique au
propriétaire de l’aéronef circulant sans personne à bord qui
l’enregistre (Alpha Tango / Mon Espace Drone)
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Perspectives

• Dispositif de signalement lumineux 

 Permettre aux services concourant à la sécurité, à la défense
nationale, aux secours et aux douanes, d’identifier plus aisément,
lorsqu’ils sont en vol de nuit, les drones (MTOW > 800g), et de les
distinguer des autres aéronefs,

 Feu de signalement : couleur différente de celles définies pour les
feux de navigation aérienne et pour le balisage d’obstacles à la
navigation aérienne. Pas de couleurs verte, rouge et blanche.

 Feu de signalement : doit être visible de nuit par un observateur
au sol, jusqu’à une hauteur de vol maximum de 150 mètres et
dans un rayon au sol d’au moins de 150 mètres par rapport à son
aplomb,



• 11/9/2018: Entrée en vigueur du règlement de base AESA (EU) 2018/1139
– UE compétente pour réglementer tous les aéronefs télépilotés (incl. < 150 kg)
– CE doit publier des règlements d’exécution et délégués

• Premiers règlements de la Commission :
– adoptés en 2019,
– remplacent progressivement les règlementations nationales,
– période de transition de 2/3 ans.

Perspectives



Perspectives

• Open : pas d’autorisation
préalable mais marquage CE

• Specific : autorisation de la
(DSAC) basée sur une
évaluation de sécurité

• Certified : règles aéronautiques
classiques pour la certification

Règlementation proportionnée au risque de l’opération :
• 3 catégories d’opérations couvrant du VLOS au vol IFR



Quelques chiffres - exploitants professionnels (2018)
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Au niveau national : 
25 constructeurs, 3500 opérateurs, 6100 drones, 9000 emplois, 140 M€ de CA

Au niveau local : 
56 opérateurs locaux, ± 10 opérateurs étrangers par an, 150/200 drones exploités, 
150 télépilotes …
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Surveillance technique des exploitants
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SSAC
Régulateur

Certificateur
Surveillant

• Actions de surveillance technique (audits / inspections)

 Surveillance conduite dans un cadre d’amélioration continue 
du niveau de conformité de l’exploitation (et donc in fine de la 
sécurité des opérations),

 Sauf si problème majeur de sécurité, pas d’actions immédiates 
(sanction / suspension des autorisations) 

Mise en œuvre 
depuis 2018
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SSAC
Régulateur

Certificateur
Surveillant

• Actions de surveillance technique (audits / inspections)

 Surveillance fondée sur le risque (RBO),

 Criticité de l’exploitation (volume, drone,
scénarios, masses, localisation activité),

 Signaux forts ou faibles (remontées terrain,
problématique de coordination, etc…),

 Notification événements de sécurité par les
exploitants.

Mise en œuvre 
depuis 2018



Surveillance technique des exploitants
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SSAC
Régulateur

Certificateur
Surveillant

• Actions de surveillance technique (audits / inspections)

 Surveillance documentaire et, lorsqu’opportun, surveillance sur
le terrain,

 Programmée ou inopinée,

 Par des inspecteurs de surveillance « travail aérien » du SSAC,

 Evaluer la conformité technique et règlementaire des
opérations conduites aux exigences de sécurité applicables,

 Méthodes standardisées (similaires et non-discriminatoires),

 Etablissement systématique d’un rapport d’inspection.

Mise en œuvre 
depuis 2018



Surveillance technique des exploitants
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SSAC
Régulateur

Certificateur
Surveillant

• Actions de surveillance technique (audits / inspections)

 Deux types de constats : non-conformités et recommandations,

 Deux types de non-conformités : ayant un impact direct (majeur)
ou indirect (non majeur) sur la sécurité des vols entrepris.

 Si majeur : nécessité pour l’autorité d’imposer immédiatement
des mesures unilatérales restrictives / conservatoires /
compensatoires d’exploitation,

 Si non-majeur : nécessité pour l’exploitant de définir des actions
correctives et de les mettre en œuvre (preuves à l’appui) dans un
délai défini par l’autorité

Mise en œuvre 
depuis 2018

Si pas de réponse ou d’action suffisante à l’issue du délai octroyé 

Mesures restrictives / conservatoires / compensatoires d’exploitation
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SSAC
Régulateur

Certificateur
Surveillant

• Surveillance documentaire

 Fondée sur la documentation que l’exploitant doit établir (MAP, 
dossier suivi télépilotes),

 Ensemble des procédures définies par l’exploitant pour son 
activité (organisation, formation, SOPs, gestion des événements),

 Demande d’envoi du MAP et des Annexes pertinentes,

 Demande complémentaire potentielle à l’issue ou au cours de 
l’instruction,

Mise en œuvre 
depuis 2018

Rappel si pas de réponse sous 15 jours

Action suspensive si pas de réponse sous 45j



Surveillance technique des exploitants
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SSAC
Régulateur

Certificateur
Surveillant

• Surveillance terrain

 Observation des méthodes d’exploitation et d’activité sur une
opération réelle,

 Echanges sur site avec les représentants de l’exploitant,

 Coordination anticipée avec l’exploitant (ou plus rarement,
inopinée),

 Efforts pour minimiser au maximum les « désagréments » de
l’inspection,

 Pas d’intervention de l’inspecteur de surveillance au cours des
opérations,

 Rapport complet établi à l’issue dans un délai de 30j (et
transmis à l’exploitant) – avec les constats identifiés et les
actions attendues.

Mise en œuvre 
depuis 2018



Surveillance dite « au fil de l’eau »
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BGTA TTA

Tout OPJ

• Actions de contrôles (dits « au fil de l’eau »)

 Aléatoires ou ciblés (ex : manifestation publique),

 Vérification fondée notamment sur les titres et autorisations,

Acteur de la surveillance
Mise en œuvre
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BGTA TTA

Tout OPJ

• Actions de contrôles (dits « au fil de l’eau »)

 Aléatoires ou ciblés (ex : manifestation publique),

 Vérification fondée notamment sur les titres et autorisations,

Acteur de la surveillance
Mise en œuvre



 Vérification de l’absence de survol de tiers,

 Résultat : Procès verbal de contrôle (infractions),

• Actions de contrôles (dits « au fil de l’eau »)

 Aléatoires ou ciblés (ex : manifestation publique),

 Vérification fondée notamment sur les titres et autorisations,

Surveillance dite « au fil de l’eau »
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BGTA TTA

Tout OPJ
Acteur de la surveillance

Mise en œuvre

Les sanctions

Art. L. 6232-4 du code des transports 



Direction générale de l’Aviation civile

Ministère de la transition écologique et solidaire

Merci pour votre attention

noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr



Any Questions ?
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 Contexte et services concernés au sein de la DAC-NC
 Réglementation : enjeux et dispositifs
 Perspectives

 Ateliers :
- Interfaces usagers professionnels / administrations,
- Agence Nationale des Fréquences,
- Examen théorique télépilote et attestations d ‘aptitude aux 
fonctions de télépilote,
- Formation des télépilotes – rappel des fondamentaux,
- Survol de tiers – rappel des fondamentaux,
- Gestion des événements de sécurité en exploitation,
- Manuel d’activités particulières (MAP).



Interfaces usagers professionnels / administrations

 En cas de doutes ou de besoin 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/drones-usages-professionnels
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 En cas de doutes ou de besoin 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/drones-usages-professionnels

noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.frnoumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Déclarer son activité 

Validité de la déclaration = 24 mois
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Déclarer son activité 
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Faire sa déclaration d'activité photographie et cinématographie

111



Interfaces usagers professionnels / administrations

 Faire sa déclaration d'activité photographie et cinématographie

• Simplification administrative

 Validité 24 mois (ex : mettre « Années 2019 et 2020 »),

 Le faire de manière concomitante avec la déclaration d’activité 
(sur Alpha Tango / Mon Espace Drone) 
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en dehors des limites des scénario établis

113



- Exploitants professionnels uniquement,
- Pour toute utilisation en dehors des 4 scenarios opérationnels prédéfinis ou en 
déviation aux conditions de réalisation de ces scenarios fixées dans l’arrêté Aéronef

Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en dehors des limites des scénario établis

Dans quelles conditions?

Base règlementaire
Arrêté aéronef
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Obtenir une autorisation spécifique délivrée par la DAC-NC sur la base d’une 
instruction des conditions techniques d’exploitation envisagées. 

Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en dehors des limites des scénario établis

Objectif

Modalités
Form R5-TAAG-4-F1

Interlocuteur

DAC-NC (SSAC) - noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr

30j avant
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en dehors des limites des scénario établis
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en dehors des limites des scénario établis
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en dehors des limites des scénario établis

118

- Fondée sur l’évaluation du risque (formalisée) et les mesures de mitigation 
associées (formalisées) mises en œuvre par l’exploitant, 

- Nécessité de démonstration de l’atteinte d’un niveau de sécurité équivalent. 
- Exemple : extension de la distance maximale d’éloignement horizontal

Instruction SSAC



- Exploitants professionnels uniquement,
- Pour toute exploitation en scénario S3.

Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en zone peuplée

Dans quelles conditions?

Rappel
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en zone peuplée

Base règlementaire

Interlocuteur

HC - ordrepublic988@nouvelle-caledonie.gouv.fr 

Arrêté Espace
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en zone peuplée

Modalités CERFA n° 15476 

Notification en ligne 
sur le portail AlphaTango

5j avant
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en zone peuplée

Modalités
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en zone peuplée

Modalités
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en zone peuplée

Objectif

- Déclaration obligatoire de l’exploitation envisagée en zone peuplée que
l’exploitant doit pouvoir justifier avoir réalisé en cas de contrôles,

- Pas de retour formalisé nécessaire sauf en cas d’interdiction ou de restriction
imposée par le HC

- Instruction de la demande sous l’angle « sécurité publique »
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en espace aérien contrôlé

- Exploitants professionnels uniquement,
- Pour toute utilisation en espace aérien contrôlé

Dans quelles conditions?

AIP PAC N
Carte OACI 1/500.000
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en espace aérien contrôlé

Base règlementaire
Arrêté Espace
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en espace aérien contrôlé

Base règlementaire
Arrêté Espace
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol en espace aérien contrôlé

Interlocuteur

SNA-NC - sna-nc-ais@aviation-civile.gouv.fr

Modalités

Conformément aux dispositions établies au sein du protocole entre l’exploitant et le 
SNA-NC. 

Objectif

- Accord requis du SNA-NC sur la base de mesures permettant de garantir une 
ségrégation effective de la portion de l’espace aérien utilisé avec les autres 
usagers. 

- Publication d’éléments (NOTAM) à l’information aéronautique

3j ouvrés mini
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 De même pour des vols réalisés H>150m (hors scénario)

Base règlementaire
Arrêté Espace

Et ce, même en espace aérien de classe G
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 De même pour des vols réalisés H>150m (hors scénario)

Interlocuteur

DAC-NC (SSAC) dérogation - noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr
DAC-NC (SNA) - sna-nc-ais@aviation-civile.gouv.fr

Modalités

- Dérogation (SSAC),
- Demande spécifique au SNA-NC,

Objectif

- Accord requis du SNA-NC sur la base de mesures permettant de garantir une 
ségrégation effective de la portion de l’espace aérien utilisé avec les autres 
usagers. 

- Publication d’éléments (NOTAM) à l’information aéronautique

+  dérogation / autorisation spécifique car exploitation hors scénario

45j avant
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Attention : piège

CERFA 15478 
Non applicable à la Nouvelle-Calédonie

Vol H>150m : voir slides précédents
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol au voisinage d’une plate-forme aéronautique

- Exploitants professionnels uniquement,
- Pour toute utilisation au voisinage d’un aérodrome, aéroport, hélistation (toute 
plate-forme aéronautique publiée à l’AIP-PAC N).

Dans quelles conditions?

Au voisinage ?
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol au voisinage d’une plate-forme aéronautique

Outils d’aide
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol au voisinage d’une plate-forme aéronautique

Base règlementaire
Arrêté Espace
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol au voisinage d’une plate-forme aéronautique

Interlocuteur

- SNA-NC lorsque aérodrome contrôlé ou AFIS (ex : MGA, TTA, LIF, Koné),
- Provinces en qualité d’AFIS (ex : IdP, Touho, Ouvéa, Maré),
- Provinces en qualité d’exploitant d’aérodrome (ex : Koumac, Bélep),
- Tout autre exploitant d’aérodrome ou d’hélistation désigné (ex : Médipole, APNC 

pour plate-forme ULM de Nakutakoin). 

Modalités

- Echange direct pour obtention de l’accord en fonction des modalités d’exploitation
envisagée,

- Selon les modalités prévues par l’interlocuteur concerné (si SNA-NC (MGA, TTA, LIF,
Koné) - conformément aux dispositions établies au sein du protocole),

- Publication d’éléments (NOTAM) à l’information aéronautique,

Le plus tôt possible …
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol au voisinage d’une plate-forme aéronautique

Objectif

- Obtenir l’accord préalable requis du SNA-NC ou du PSNA ou de l’exploitant 
d’aérodrome concerné sur la base de mesures permettant de garantir une 
protection suffisante des autres usagers de l’espace aérien, 

- Publication d’éléments (NOTAM) à l’information aéronautique
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol de nuit

- Exploitants professionnels uniquement,
- Pour toute exploitation lors de la nuit aéronautique (SS+15, SR-15)

Dans quelles conditions?

Base règlementaire
Arrêté Espace
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol de nuit

Modalités R5-TAAG-4-F2-V1

30j avant
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol de nuit

Modalités
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Réaliser un vol de nuit

Modalités

Interlocuteur

DAC-NC (SSAC) - noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr
… en coordination avec le SNA-NC

Obtenir une dérogation délivrée par la DAC-NC sur la base d’une instruction des 
conditions techniques d’exploitation envisagées et des moyens de ségrégation de 
l’espace aérien associé.  

Objectif
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Interfaces usagers professionnels / administrations

 Synthèse 

Synthèse des interfaces « classiques » avec l'autorité
Quoi Délai de transmission Comment A qui

Déclaration d'activité initiale et 
renouvellement A/R valable 24 mois Sous Alpha / Tango DAC-NC (Alpha Tango)

Bilan annuel d'activité N-1 Avant le 31 janvier de l'année N Sous Alpha / Tango DAC-NC (Alpha Tango)

Déclaration d'activité photographie et 
cinématographie Tous les 24 mois Au SSAC à l'adresse 

noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr DAC-NC (SSAC)

Notification de vol 
en zone peuplée

5 jours ouvrables avant le début de 
l'activité

CERFA 15476 au Haussariat
ordrepublic988@nouvelle-caledonie.gouv.fr

Ou sous Alpha / Tango

Alpha Tango
(Haut-Commissariat)

Obtenir une autorisation spécifique 
(vols en dehors des 4 scénarios 

réglementaires)
30 jours avant le début de l'activité

Demande Autorisation Spécifique 
R5-TAAG-4-F1 au SSAC

noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr 
DAC-NC (SSAC)

Obtenir un accord pour les vols dans 
une CTR

3 jours ouvrés minimum avant le 
début de l'activité

Auprès du SNA (au préalable avoir établi un 
protocole d'accord entre exploitant et le SNA) DAC-NC (SNA)

Obtenir une autorisation 
pour un vol de nuit 30 jours avant le début de l'activité

Demande de Dérogation
R5-TAAG-4-F2 au SSAC

noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr 

DAC-NC (SSAC)
Avec DAC-NC (SNA)

Obtenir une autorisation 
pour un vol H>150m 45 jours avant le début de l'activité

Demande de Dérogation
R5-TAAG-4-F2 au SSAC

noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr 

DAC-NC (SSAC)
Avec DAC-NC (SNA)

Notification d'un événement de 
sécurité Dès que possible Au SSAC

noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr DAC-NC (SSAC)
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 Examen théorique non dédié télépilote (ULM, PPL, BB, etc.)

Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Anciennes dispositions – formation télépilote

Attestation de réussite examen théorique

 Formation pratique par un exploitant ayant
introduit un programme de formation pratique
au MAP,

Déclaration de niveau de compétences

Mentionne :
- le type d’activités particulières,
- Le ou les scénarios,
- Le type de drone utilisé pour la formation
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Nouvelles dispositions relatives à la formation

L’arrêté du 18 mai 2018 relatif aux exigences applicables aux télépilotes
qui utilisent des aéronefs civils circulant sans personne à bord à des fins
autres que le loisir fixe les modalités relatives à la formation des
télépilotes dans le cadre de l’usage professionnel de drones.

Introduction de l’examen théorique dédié télépilote

Modalités de grand-périsation des télépilotes déjà en activité

Attestation d’aptitude aux fonctions de télépilote

Introduction de la formation pratique basique

Introduction de la formation pratique complémentaire
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Attestation d’aptitude aux fonctions de télépilote

A destination des personnes exerçant déjà la fonction de télépilote au 
30 juin 2018 et qui vérifient les critères suivants :

 être titulaire d'un certificat théorique ou d'une licence de
pilote d'aéronef habité ou d'un brevet militaire d’aéronef
habité ou d'une autorisation spécifique de télépilote, et

 être (ou avoir été) en activité chez un exploitant déclaré (avant
cette date).

peuvent demander "une attestation d'aptitude aux fonctions de
télépilote" qui leur permettra de continuer d’exercer selon les
scénarios pour lesquels ils exerçaient déjà.

théorique

ULM/PPL, etc.
Activité chez 

un exploitant déclaré
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Attestation d’aptitude aux fonctions de télépilote

 Exigée pour une exploitation après le 30 juin 2019 (pour les
grandpérisés),

 Demande à formuler auprès de la DAC-NC (SSAC)
noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr

 Utiliser le formulaire ad-hoc disponible sur le site de la DGAC
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/drones-usages-professionnels#e6

Voir mail SSAC 
09/11/2018
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Attestation d’aptitude aux fonctions de télépilote

 Délivrée par la DAC-NC,
 Uniquement valable pour une exploitation en Nouvelle-Calédonie,

Voir mail SSAC 
09/11/2018
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Attestation d’aptitude aux fonctions de télépilote

 Délivrée par la DAC-NC,
 Uniquement valable pour une exploitation en Nouvelle-Calédonie,
 Pour ceux qui ne l’auraient pas encore fait : il est urgent de

transmettre sa demande !

Voir mail SSAC 
09/11/2018

1er juillet 2019
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- Il vous appartiendra de détenir une attestation d'aptitude
délivrée par la DAC-NC et de faire une demande de
reconnaissance, dès obtention de cette dernière, auprès de la
DGAC au travers de l'adresse générique : dsac-telepilotes-
attestation-aptitudebf@aviation-civile.gouv.fr

- en y joignant l'attestation d'aptitude délivrée par la DAC-NC.

Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Attestation d’aptitude aux fonctions de télépilote

 Attestation d’aptitude de la DGAC requise,

 Passerelle facilitée mise en place entre la
DGAC et la DAC-NC

Voir mail SSAC 
09/11/2018

- Pour les télépilotes calédoniens souhaitant exploiter une activité drone sur les
autres parties du territoire français hors Nouvelle-Calédonie (Wallis et Futuna,
Polynésie, Métropole, etc.),
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Inscription examen télépilote DAC-NC

 QCM 60 questions, durée 1h30
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Inscription examen télépilote DAC-NC

 QCM 60 questions, durée 1h30

 Examen organisé par la DAC-NC dans ses locaux

 Selon le calendrier établi au titre de l’année

 Consultable sur site du Ministère ou de la DAC-NC
(https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/examens-theoriques-bb-ulm-iulm-telepilote-laplpplah)
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Inscription examen télépilote DAC-NC

 QCM 60 questions, durée 1h30

 Examen organisé par la DAC-NC dans ses locaux

 Selon le calendrier établi au titre de l’année

 Consultable sur site du Ministère ou de la DAC-NC
(https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/examens-theoriques-bb-ulm-iulm-telepilote-laplpplah)
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Inscription examen télépilote DAC-NC

 QCM 60 questions, durée 1h30

 Examen organisé par la DAC-NC dans ses locaux

 Selon le calendrier établi au titre de l’année

 Consultable sur site du Ministère ou de la DAC-NC
(https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/examens-theoriques-bb-ulm-iulm-telepilote-laplpplah)

Également disponibles sur ces mêmes liens:

 Guide du candidat pour les inscriptions aux examens sur 
ordinateurs

 Formulaires (candidat exonéré de la redevance, pour les moins 
de 25 ans)
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Inscription examen télépilote DAC-NC

Démarche du candidat

1. Création d’un compte personnel OCEANE

Avec l’aide du Guide du candidat – examens sur ordinateurs

Lien vers Portail OCEANE

https://oceane-candidat.dsac.aviation-civile.gouv.fr
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• Inscription examen télépilote DAC-NC

Démarche du candidat

1. Création d’un compte personnel OCEANE

2. Inscription et paiement en ligne

 Nombre de places limité selon la capacité proposée

 Délai d’inscription au plus tard 4 jours avant la date de la 
session

 Création de l’examen télépilote, sélection du site (Nouméa) et
la date souhaitée de présentation

 Validation en effectuant le paiement en ligne via une carte
bancaire uniquement (montant 30€ par présentation)

Examen télépilote et attestation d’aptitude
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Inscription examen télépilote DAC-NC

Démarche du candidat

1. Création d’un compte personnel OCEANE

2. Inscription et paiement en ligne

3. Envoi d’un dossier scanné au gestionnaire (Orly)

 copie de la pièce d’identité, formulaire 59FormExa
pour les moins de 25 ans, formulaire 61FormExa pour les
candidats exonérés

Adresse d’envoi:

dsac-examens-theoriques-sur-ordinateurs-pilotes-de-loisirs-orly-bf@aviation-civile.gouv.fr

et en copie

dac-nc-ssac-licences-pn-ld@aviation-civile.gouv.fr
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Examen télépilote et attestation d’aptitude

• Inscription examen télépilote DAC-NC

Démarche du candidat

1. Création d’un compte personnel OCEANE

2. Inscription et paiement en ligne

3. Réception du dossier scanné par les gestionnaire (Orly)

4. Présentation à l’examen

 Présentation le jour de l’examen avec pièce d’identité valide
(uniquement CNI ou passeport)

 Remise immédiate des résultats à l’issue de l’épreuve

 En cas de réussite, réception du certificat dans un délai de 4
semaines

160



Direction générale de l’Aviation civile

Ministère de la transition écologique et solidaire

Merci pour votre attention

noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr



Any Questions ?



Sommaire

163

 Contexte et services concernés au sein de la DAC-NC
 Réglementation : enjeux et dispositifs
 Perspectives

 Ateliers :
- Interfaces usagers professionnels / administrations,
- Agence Nationale des Fréquences,
- Examen théorique télépilote et attestations d ‘aptitude aux 
fonctions de télépilote,
- Formation des télépilotes – rappel des fondamentaux,
- Survol de tiers – rappel des fondamentaux,
- Gestion des événements de sécurité en exploitation,
- Manuel d’activités particulières (MAP).



Formation des télépilotes

• Des obligations de formation préalable (formation initiale) précises :

 Examen théorique dédié télépilote,

 Formation pratique basique (livret de progression et vérification 
de l’acquisition de compétences),

 Formation pratique complémentaire / adaptée.

• Des obligations d’évaluation périodique des compétences théoriques
et pratiques de ses télépilotes.
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• Examen théorique dédié télépilote
 Programme et modalités d’examen publiés (arrêté formation),
 Documentation de référence publiée.

Formation des télépilotes

Le statut « d’organisme de formation télépilote » n’existe pas règlementairement

Des sociétés proposent une aide à la préparation de l’examen théorique mais elles 
ne détiennent pas d’approbation ni d’agrément de la DAC-NC pour ce faire. 
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Formation des télépilotes

• Formation pratique basique,
 Conduite par un exploitant déclaré sur Alpha Tango et ayant

indiqué une activité de formation télépilote,
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Formation des télépilotes

• Formation pratique basique,
 Conduite par un exploitant déclaré sur Alpha Tango et ayant

indiqué une activité de formation télépilote,
 Programme de formation pratique détaillé au sein du MAP de

cet exploitant,
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Formation des télépilotes

• Formation pratique basique,
 Conduite par un exploitant déclaré sur Alpha Tango et ayant

indiqué une activité de formation télépilote,
 Programme de formation pratique détaillé au sein du MAP de

cet exploitant,
 Doit contenir l’ensemble des items règlementaires prévus,

Intégré et décrit au sein du MAP
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Formation des télépilotes

• Formation pratique basique,
 Conduite par un exploitant déclaré sur Alpha Tango et ayant

indiqué une activité de formation télépilote,
 Programme de formation pratique détaillé au sein du MAP de

cet exploitant,
 Doit contenir l’ensemble des items règlementaires prévus,
 Acquisition des compétences doit être suivie au travers d’un

livret de progression individuel pour chaque télépilote,
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Formation des télépilotes

• Formation pratique basique,
 Conduite par un exploitant déclaré sur Alpha Tango et ayant

indiqué une activité de formation télépilote,
 Programme de formation pratique détaillé au sein du MAP de

cet exploitant,
 Doit contenir l’ensemble des items règlementaires prévus,
 Acquisition des compétences doit être suivie au travers d’un

livret de progression individuel pour chaque télépilote,
 Acquisition des compétences doit être évaluée au travers de

test / examen,
 A la fin, doit faire l’objet d’une attestation de suivi de

formation pratique basique.

Mentionne notamment :
- Le ou les scénarios,
- Le type de drone utilisé pour la formation (avion, ballon, multirotors, 

hélicoptère)
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Formation des télépilotes

• Formation pratique basique,
 Conduite par un exploitant déclaré sur Alpha Tango et ayant

indiqué une activité de formation télépilote,
 Programme de formation pratique détaillé au sein du MAP de

cet exploitant,
 Doit contenir l’ensemble des items règlementaires prévus,
 Acquisition des compétences doit être suivie au travers d’un

livret de progression individuel pour chaque télépilote,
 Acquisition des compétences doit être évaluée au travers de

test / examen,
 A la fin, doit faire l’objet d’une attestation de suivi de

formation pratique basique.

Mentionne notamment :
- Le ou les scénarios,
- Le type de drone utilisé pour la formation (avion, ballon, multirotors, 

hélicoptère)
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Formation des télépilotes

• Formation pratique basique,
 Conduite par un exploitant déclaré sur Alpha Tango et ayant

indiqué une activité de formation télépilote,
 Programme de formation pratique détaillé au sein du MAP de

cet exploitant,
 Doit contenir l’ensemble des items règlementaires prévus,
 Acquisition des compétences doit être suivie au travers d’un

livret de progression individuel pour chaque télépilote,
 Acquisition des compétences doit être évaluée au travers de

test / examen,
 A la fin, doit faire l’objet d’une attestation de suivi de

formation pratique basique.

Le statut « d’organisme de formation télépilote » n’existe pas règlementairement

Les exploitants assurant la formation pratique ne sont pas approuvés ni agréés par 
la DAC-NC
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Formation des télépilotes

• Points d’attention aux exploitants assurant la formation pratique
basique,
 Complétude du MAP s’agissant de la formalisation des

programmes de formation délivrés,
 Elaboration et suivi des livrets de progression individuels,
 Critères de qualification des instructeurs,
 Modalités de réalisation des évaluations de l’acquisition des

compétences.
 Format et contenu de l’attestation de formation pratique

basique.
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Formation des télépilotes

• Exploitants actuels / formation pratique basique,
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Formation des télépilotes

• Exploitants actuels / formation pratique basique,
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Formation des télépilotes

• Formation pratique basique,
 Cas d’un exploitant unipersonnel ?
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Formation des télépilotes

• Formation pratique complémentaire,
 Conduite par l’exploitant employant le télépilote concerné,
 Permet d’adapter sa formation pratique :

- Aux spécificités d’exploitation de l’opérateur (MAP donc
procédures, etc.)

- Aux drones effectivement utilisés par l’opérateur si de
type différent,

- Aux activités particulières complémentaires réalisées
par l’exploitant (épandage, etc.).

 Programme de formation pratique complémentaire détaillé
au MAP (généralités, syllabus, aspects pris en compte).
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Formation des télépilotes

• Des obligations de formation préalable (formation initiale) précises :

 Examen théorique dédié télépilote,

 Formation pratique basique (livret de progression et vérification 
de l’acquisition de compétences),

 Formation pratique complémentaire / adaptée.

• Des obligations d’évaluation périodique des compétences théoriques
et pratiques de ses télépilotes.
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Formation des télépilotes

• Evaluation périodique des compétences des télépilotes
 Doit couvrir les aspects théoriques et pratiques,
 A une périodicité définie par l’exploitant,
 Selon des modalités définies par l’exploitant et inscrites au

sein de son MAP.

• Guidelines
 Critères de qualification des instructeurs (télépilotes

expérimentés),
 Modalités de réalisation des évaluations continues de l’aspect

théorique (entretiens, questions) + périodicité,
 Modalités de réalisation des évaluations continues de l’aspect

pratique (supervision d’une mission) + périodicité,
 Attestation interne à conserver au sein du dossier télépilote,
 Tableau de suivi consolidé des évaluations continues

théoriques et pratiques par télépilote (validité).
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Formation des télépilotes

• Evaluation périodique des compétences des télépilotes

• Guidelines (ct’d)
 Evaluations continues théorique et pratique peuvent être

concomitantes (entretiens, questions puis supervision d’une
mission conduite par un télépilote),

 Questions théoriques peuvent être orientées sur les
fondamentaux :

- Connaissance des limites des privilèges en opération,
- Spécificités d’exploitation de l’opérateur,
- Mesures de sécurité / protection des tiers au sol et

infrastructures,
- Mesures de sécurité / protection des autres usagers de

l’espace aérien,
- Mesures d’urgences en exploitation.
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Formation des télépilotes

• Evaluation périodique des compétences des télépilotes

• Guidelines (ct’d)
 Supervision pratique : doit suivre une méthode standardisée

pour tous les télépilotes (checklist interne – peut être utilisée
pour archivage des résultats !),

 Procédures d’évaluation périodique des compétences doit
préciser le traitement de l’échec.
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Zone d’exclusion des tiers
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Tiers (survol de tiers)

Une règle fondamentale : survol de tiers strictement interdit

Quelle que soit la configuration …. Quel que soit le drone ….

Quel que soit le télépilote …. Quelle que soit la mission ….

Quel que soit le lieu … Quelles que soient les contraintes associées….

S1 S2

S3
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Zone d’exclusion des tiers
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L’exploitant doit s’assurer qu’à tout moment du vol aucun tiers ne pénètre dans une 
zone dite « d’exclusion des tiers », dont la surface minimale est représentée dans le 
diagramme suivant (Vue de dessus) : 



Zone d’exclusion des tiers
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L’exploitant doit s’assurer qu’à tout moment du vol aucun tiers ne pénètre dans une 
zone dite « d’exclusion des tiers », dont la surface minimale est représentée dans le 
diagramme suivant (Vue de dessus) incluant les marges opérationnelles de sécurité  : 



Zone d’exclusion des tiers
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Vol de nuit : 30m mini quoiqu’il advienne



Zone d’exclusion des tiers
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R= 30 m pour une hauteur de vol supérieur à 50m     



Zone d’exclusion des tiers
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Zone d’exclusion des tiers
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Zone d’exclusion des tiers
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• Marges supplémentaires de sécurité
 L’exploitant doit toutefois évaluer la nécessité de marges supplémentaires

 Marges fonction de plusieurs paramètres :
- Hauteurs et vitesses de vol prévues,
- Vent,
- Pannes probables,
- Temps de réaction nécessaire au télépilote pour mettre en œuvre les

procédures d’urgence,
- Caractéristiques propres à l’aéronef notamment pour les avions et les

hélicoptères « classiques » (finesse, mode spirale, autorotation, etc.).

 Zone de protection des tiers > valeurs minimales fixées par la règlementation +
marges de sécurité

Minimiser les risques pour les tiers au sol 
en cas de crash ou d’atterrissage d’urgence



Zone d’exclusion des tiers
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• Voies de circulation
 Attention particulière doit être portée sur les voies de circulation (chemin,

route, voie ferrée…) traversant la zone d’exclusion des tiers.

 Même si elles ne traversent pas la zone d’exclusion des tiers, une distance
minimale doit être garantie par rapport aux autoroutes, voie express et voies
ferrées.

 Un aéronef n’évolue pas à une distance horizontale inférieur à 30 mètres d’une
autoroute ou d’une route express (ex: VDE ou VDO) sauf lorsque celle-ci est
neutralisée.



Zone d’exclusion des tiers
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• Zone d’exclusion fixe ou dynamique
 Distance horizontale minimale entre l’aéronef et tout tiers au sol à respecter à

chaque instant du vol.

 La zone d’exclusion peut donc théoriquement évoluer au cours du vol
(ex : pendant la phase de décollage, la zone de décollage doit être sécurisée, mais si le drone s’éloigne
ensuite pour réaliser la mission prévue, il est envisageable de « libérer » la zone de décollage.)

 Gestion « dynamique » de la zone d’exclusion peut être complexe et risquée
(dans l’exemple ci-dessus, si l’aéronef est programmé pour un retour automatique au point de
décollage en cas de perte de liaison, la zone de décollage doit rester sécurisée pendant tout le vol).

 Il est donc en général recommandé de fixer une zone d’exclusion valable pour
tout le vol,

 Possibilité de séquencer une mission en « tronçons » de vol.



Zone d’exclusion des tiers
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• Zone d’exclusion fixe ou dynamique
 Prise en compte nécessaire des aléas possibles du vol,

 Des marges de sécurité autour de la trajectoire nominale doivent être
considérées pour tenir compte d’imprécisions dans la tenue de trajectoire
(précision de pilotage ou de navigation automatique, vent etc.).



Zone d’exclusion des tiers
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• Exemple pratique

 Cartographie ville de Nouméa



Zone d’exclusion des tiers
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• Exemple pratique

 UTNC (trail)



Zone d’exclusion des tiers
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• Exemple pratique

 Filmer le défilé du carnaval de Nouméa



Zone d’exclusion des tiers
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• Exemple pratique

 Reportage Place des cocotiers



Zone d’exclusion des tiers
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• Exemple pratique

 Reportage Place des cocotiers

Zone d’évolution prévue



Zone d’exclusion des tiers

202

• Exemple pratique

 Reportage Place des cocotiers

Zone d’exclusion des tiers fixe

12m (10m + marge de sécurité 2m)



Zone d’exclusion des tiers
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• Exemple pratique

 Reportage Place des cocotiers

Zone d’exclusion des tiers dynamique

12m (10m + marge de sécurité 2m)



Zone d’exclusion des tiers
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• Exemple pratique

 Reportage Place des cocotiers

Zone d’exclusion des tiers dynamique

Attention aux manœuvres d’urgence !



Zone d’exclusion des tiers
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• Exemple pratique

 Reportage Place des cocotiers

Rupture de l’intégrité de la zone d’exclusion des tiers (fixe)… 



Zone d’exclusion des tiers
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• Exemple pratique

 Reportage Place des cocotiers

Rupture de l’intégrité de la zone d’exclusion des tiers (dynamique) … 



Direction générale de l’Aviation civile

Ministère de la transition écologique et solidaire

Merci pour votre attention

noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr



Any Questions ?



• Une activité dynamique en NC,
• Des exigences techniques et de sécurité essentielles,
• Volonté de professionnalisation de l’activité,
• Nécessité de garantir la maîtrise de l’activité,
• De nombreuses opportunités de développement professionnel.

Conclusion

Du respect de ces exigences 
élémentaires de sécurité …

… dépend la pérennité de votre 
exploitation en Nouvelle-Calédonie !
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Any Questions ?



Any Questions ?

 S’il y en a dans le futur : 

C’est Denis notre expert au SSAC !
noumea-ssac-taag@aviation-civile.gouv.fr


